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Document Régional Européen – V ème Forum Mondial de l’Eau 
�

Synthèse  
 

L'Europe dispose de la plupart des éléments nécessaires, en termes d'infrastructures et 
d’institutions, dans le domaine de l’eau, pour soutenir le développement durable et la 
croissance économique. Cependant, de nombreuses questions subsistent, par 
exemple : comment s'adapter au changement climatique, comment assurer le 
renouvellement des infrastructures d’adduction d’eau et d’assainissement vieillissantes, 
comment faire des eaux usées traitées une ressource en eau, comment améliorer 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau et de l’énergie tout au long du cycle de l'eau. 
 
Le processus européen pour 
la préparation du Vème Forum 
Mondial de l'Eau a identifié 
huit problématiques 
essentielles pour l’avenir de 
l'Europe. Certaines de ces 
problématiques représentent 
des enjeux pour l'Europe 
(mais aussi pour de 
nombreuses autres régions) : 
changement climatique, 
interaction eau-énergie, 
pénurie d’eau et 
sécheresses, 
assainissement. Les autres 
thématiques identifiées – une 



Vision pour l'Eau en Europe, la gestion par bassin et la coopération transfrontalière, les 
financements, la recherche sur l'eau et les technologies – constituent des éléments de 
solutions. Le document régional approfondit en détail chacune de ces différentes 
questions. 
 

Facteurs clés pour un avenir durable de l’eau 

Chaque chapitre énonce, pour chacun des huit thèmes, des messages et des 
enseignements pour l'Europe et le monde. Bien que la plupart d’entre eux soient 
spécifiques à chaque thème, certains éléments apparaissent de manière récurrente dans 
les recommandations qui figurent à la fin de chaque chapitre : 
·  La coopération entre secteurs, acteurs, pays et rég ions. C'est de loin le message 

le plus fort : l'Europe a besoin d’une plus forte coopération à tous les niveaux. 
·  Des incitations à un usage plus efficace et plus du rable des ressources en eau. 

Une partie de la réponse à apporter passe par la sensibilisation de la population, car 
les citoyens ont besoin de comprendre pourquoi et comment ils doivent participer à la 
gestion de l’eau. Une partie réside aussi dans la mise en place d’incitations 
financières ciblées, telles que taxes et tarifications appropriées. Enfin, une autre 
partie de la réponse se trouve dans la définition d’instruments juridiques et 
réglementaires bien adaptés. 

·  Une meilleure information pour aider à la prise de décision à tous les niveaux – 
du décideur politique à celui qui tourne le robinet d’eau de sa cuisine. La recherche et 
les données sur l'eau doivent être accessibles, compréhensibles et adaptées aux 
besoins et préoccupations des utilisateurs. 

·  Des manières plus holistiques, globales, d’aborder les enjeux liés à l'eau. Cela 
signifie par exemple de passer : 

�  de la prévention du changement climatique à une approche intégrée 
comportant à la fois des actions de prévention et d'adaptation ; 

�  d’une gestion de l’offre en eau à une gestion de la demande en eau, en tenant 
compte d’une part de la qualité et des quantités d'eau nécessaires pour les 
différents usages et d’autre part des ressources en eau disponibles ; 

�  de solutions techniques formatées à des solutions spécifiques, adaptées au 
contexte, durables et efficientes du point de vue de la ressource en eau ;   

�  d’approches ponctuelles de la gestion de l'eau à des approches plus globales 
et de plus long terme, tenant compte des évolutions démographiques et 
climatiques.  

·  L’éducation et la formation, notamment pour la prochaine génération des 
professionnels de l'eau.  

 
 

 



Des défis pour l’Europe 

Changement climatique : Encourager les actions en m atière d’adaptation 

Selon les scénarios du changement climatique, certaines régions d'Europe vont devenir 
de plus en plus sèches avec des implications sur la disponibilité et la qualité de l'eau ; 
d’autres régions seront plus humides avec des conséquences sur la gestion de l'eau et 
des inondations ; la plupart subiront davantage de phénomènes extrêmes tels que 
sécheresses et inondations. Jusqu'à présent, les efforts entrepris vis-à-vis du 
changement climatique se sont concentrés sur les actions de prévention. Il apparaît de 
plus en plus clairement que la prévention n’est pas suffisante, mais que des adaptations 
seront aussi nécessaires. Si les pays prennent des mesures dès maintenant, ils pourront 
réduire les coûts du changement climatique à long terme. 
 

L'Europe est en mesure de jouer un rôle 
prépondérant en matière d'adaptation, comme 
elle l’a fait en matière de prévention. La plupart 
des pays européens ont désormais engagé des 
programmes pour l'identification et l'adaptation 
aux risques liés au changement climatique, 
mais en matière de législation, de planification 
et de mise en œuvre, la plupart des pays en 
sont encore à leurs débuts. Le renforcement de 
la coopération régionale pourrait accélérer ce 
processus, par le partage de bonnes pratiques, 
le développement conjoint de scénarios de 
changement climatique et le renforcement de la 
coordination des actions dans les bassins 
transfrontaliers. La Directive-Cadre sur l’Eau de 
l'Union Européenne (DCE) et la Convention de 
la Commission Economique des Nations Unies 
pour l'Europe (UNECE) sur les cours d'eau et 
les lacs transfrontaliers fournissent des outils 
pour renforcer la coopération. 

 

Eau et énergie : Améliorer l'efficacité de l’utilis ation des ressources en eau 

L’eau joue un rôle essentiel dans la production durable d’énergie et inversement. Mais 
les technologies et les méthodes actuelles de gestion sont mal coordonnées entre les 
deux secteurs ; elles sont insuffisantes pour résoudre les problèmes de l'eau et de 
l'énergie qui se posent au niveau mondial, d’autant plus que ces problèmes ne pourront 
qu’être aggravés par le changement climatique. Des technologies nouvelles et 
innovantes et des politiques coordonnées sont nécessaires pour réduire l'empreinte 
énergétique de l’adduction en eau potable et de l’assainissement et inversement, pour 
réduire l'empreinte sur l’eau de la production énergétique. 
 



Pour traiter l’interaction eau-énergie, les gouvernements européens ont besoin d’une 
approche intégrée, tant au niveau de la prise de décision que de la gestion, en utilisant 
des outils d'évaluation tels que le calcul d’une empreinte globale eau et énergie. La 
connaissance des interactions quantitatives entre l'eau et l'énergie est encore 
insuffisante. À l'avenir, les interactions - complexes - et les compromis - nécessaires - 
entre l'eau, l'énergie, l'agriculture et le changement climatique deviendront de plus en 
plus importants, car les pays devront faire des choix difficiles quant aux énergies 
alternatives telles que biocarburants et hydro-électricité. Les entreprises, les 
gouvernements et le public doivent être mieux informés. Des consommateurs bien 
informés peuvent notamment constituer un moteur d’amélioration. 
 

Des outils pour une société mieux sensibilisée aux problèmes de l'eau 
 
Les décideurs de l'eau à tous les niveaux - des décideurs politiques aux usagers de 
l'eau – ont besoin de comprendre les enjeux et leur urgence, par exemple les impacts du 
changement climatique ou la nécessité de réduire la consommation d'eau. De cette 
meilleure compréhension peut découler un dialogue entre acteurs sur les politiques et 
les priorités, un soutien à la mise en œuvre des actions et une amélioration des  
solutions apportées en intégrant les connaissances locales. 
 
Exemples d’outils : 
·  Le calcul d’empreintes, l’établissement de scénarios, la conclusion d’accords 

volontaires en matière de normes, la labellisation, peuvent en quelque sorte 
« traduire » les données techniques existantes, en les rendant plus 
accessibles/compréhensibles à un public plus large. 

·  Des partenariats régionaux, nationaux et locaux peuvent servir de plateformes 
neutres pour le débat et le partage de connaissances. 

·  Les réseaux, qui établissent des passerelles entre public et privé, entre chercheurs 
et décideurs, entre gouvernement et société civile, entre le secteur de l'eau et les 
autres secteurs - finances, énergie, agriculture, etc - peuvent stimuler des 
collaborations essentielles pour répondre aux enjeux de l'eau. 

·  Des campagnes de sensibilisation, telles que celles de l'Année Internationale de 
l'Assainissement, peuvent unir les populations autour d’objectifs communs et fournir 
le point de départ pour des actions. 

·  L’information préalable des médias et autres organismes relais d’information 
publique peut permettre de mieux éduquer les citoyens et de signaler les questions 
prioritaires aux décideurs. 

·  Des opérations exemplaires peuvent servir de modèles, en montrant de bons 
exemples de gestion durable de l'eau et en aidant à diffuser les meilleures pratiques. 

 

Pénuries d'eau et sécheresses : Promouvoir une meil leure planification/gestion  

Bien que les pénuries d'eau et les sécheresses peuvent ne pas être aussi graves en 
Europe que dans de nombreuses autres régions - en termes d'impacts sur la santé 
humaine et sur le développement économique - elles représentent bien une menace 
sérieuse et croissante. Ces dernières années, le coût total estimé des sécheresses est 



d'environ 6 milliards d'euros par an pour les pays de l'Union Européenne. Dans des 
conditions de pénurie d'eau et de sécheresse, il peut être difficile de satisfaire les 
demandes en eau, tout en ne compromettant pas l’atteinte des objectifs 
environnementaux. 
 
Pour mieux gérer les pénuries d'eau, dont l’augmentation est prévue dans de nombreux 

pays européens en raison du changement climatique, 
l'Europe doit promouvoir une meilleure efficacité de 
l’utilisation de l'eau, une sensibilisation de ses citoyens et 
une plus grande coopération dans la gestion des 
ressources en eau transfrontalières. En outre, pour 
atténuer les impacts des sécheresses, les pays et les 
bassins hydrographiques doivent développer des plans 
de gestion des sécheresses, selon des processus 
participatifs, ces plans  fixant des actions à partir de 
certaines valeurs-seuils et des priorités d'usage de l’eau. 
L'Europe travaille également sur un système d’alerte 
précoce et sur la définition d’indicateurs communs pour 
surveiller à la fois les pénuries d'eau et les sécheresses. 

 

Assainissement : Assurer la durabilité et soutenir la réutilisation 

Bien que la majorité des Européens soit reliée à des systèmes de collecte et de 
traitement des eaux usées, il n’en demeure pas moins que beaucoup d’entre eux ne 
sont pas desservis par des systèmes améliorés, en particulier en Europe Orientale, en 
Europe du Sud Est et dans le Caucase. Dans l'Union Européenne, plus de 20 millions 
d’habitants n'ont pas accès à des systèmes d’assainissement appropriés – la plupart 
d’entre eux vivant dans des zones rurales et de petites collectivités. 
 
Afin d’améliorer cette situation, la législation 
européenne doit encourager l'innovation et 
non prescrire des solutions uniques. Les 
technologies, le renforcement des capacités 
et les financements sont nécessaires pour 
soutenir la gestion locale des eaux usées. 
La durabilité (économique et 
environnementale) et l'efficacité de l’usage 
de la ressource, en particulier la réutilisation 
de l'eau et des nutriments, sont l’avenir de 
l'assainissement en Europe. 



 

 

Pour aller de l’avant en Europe  
 
Développer une stratégie globale pour répondre aux enjeux de l'eau  

Une stratégie globale fournirait des 
orientations pour les nombreuses 
activités et initiatives actuellement 
mises en œuvre en Europe dans le 
domaine de l’eau. Cela permettrait 
d’éviter des conflits, des duplications et 
des contradictions, d’assurer une 
meilleure coopération et de faciliter 
l’échange de bonnes pratiques. Une 
telle stratégie devrait se baser sur les 
efforts en cours et les cadres d’action 
existants, par exemple la Directive-
Cadre sur l’Eau, la Convention sur l'Eau 
de l'UNECE et plus récemment le processus de Vision pour l'Eau en Europe (cf. 
encadré).  
 
La stratégie devrait se focaliser sur :  

·  L’harmonisation des politiques et la promotion de la coopération trans-sectorielle; 
·  La définition d’objectifs ciblés, communs à des acteurs de différents secteurs.  
·  La création de réseaux d’échange de connaissances et de plateformes pour 

promouvoir la participation des acteurs.  
 
La stratégie devrait également prendre en compte les ressources en eau souterraines et 
non plus seulement les eaux superficielles, et tenir compte de la diversité de l'Europe en 
termes de géographie et d’organisations institutionnelles.  
 
Il est également évident que des stratégies nationales et régionales intégrées sont 
nécessaires pour répondre à des enjeux spécifiques, par exemple :  

·  Des stratégies sur le changement climatique, qui traitent la prévention et 
l'adaptation de manière intégrée ; 

·  Des plans de gestion des sécheresses, qui prennent aussi en compte la pénurie 
d'eau et le changement climatique ; 

·  Des plans d'efficacité de l’utilisation de l’eau, qui tiennent aussi compte de la 
nécessité d’une réutilisation sûre des eaux usées traitées et de l'utilisation 
efficace d'autres ressources, par exemple l’énergie et les nutriments.  

 
 

 



Une Vision pour l'Eau en Europe  
Le programme « Aquawareness », qui fait partie de la préparation européenne au Vème 

Forum Mondial de l'Eau, a lancé un processus de développement d’une Vision pour 
l'Eau en Europe. L'objectif est de promouvoir une approche intégrée des problèmes, une 
sensibilisation trans-sectorielle et des solutions, et de définir un ensemble d’objectifs 
communs qui peut réunir toute l'Europe.  
 
Les résultats de ce processus seront présentés lors du Forum ainsi qu’à la prochaine 
réunion de la Commission Européenne qui se tiendra en automne 2009. Le Partenariat 
Européen pour l’Eau, coordonnateur d'Aquawareness et du processus préparatoire 
européen, entreprend un processus pour identifier les obstacles existants et les actions 
possibles pour les surmonter.  
 
 
Gestion intégrée par bassin et coopération transfro ntalière 

Les sécheresses, les inondations, la 
pollution, la pénurie d'eau et le 
changement climatique ne respectent pas 
les frontières politiques ou administratives 
et doivent donc être abordés à l’échelle 
des bassins versants ou bassins 
hydrographiques. Parce que de nombreux 
bassins européens sont partagés - environ 
150 grands fleuves, 40 lacs et plus de 100 
aquifères sont partagés en Europe – 
répondre à ces enjeux requiert une forte 
coopération transfrontalière. La Directive-
Cadre sur l’Eau de l'Union Européenne est 

un instrument efficace pour trouver et mettre en oeuvre des solutions appropriées, à la 
fois au sein des territoires nationaux et à travers les frontières internationales. La 
coopération transfrontalière est également facilitée par la Convention sur l'Eau de 
l'UNECE et par de nombreux accords internationaux et commissions de bassin, mais il 
en faudrait bien davantage, en particulier en ce qui concerne les aquifères partagés. 
 
Une bonne gestion par bassin implique aussi la coopération des acteurs - ce qui 
nécessite la mise en place d’instances de dialogue à cette échelle - ainsi que des 
financements adaptés avec la mise en place d’organismes financiers de bassin chargés 
de la collecte de redevances et de la redistribution des financements. Les expériences 
européennes de gestion par bassin et de coopération transfrontalière offrent de 
nombreux retours d’expérience qui pourraient être utiles à d'autres pays. Les 
programmes d’échanges, de coopération et de renforcement des capacités doivent 
permettre à l'Europe de partager ses expériences et d'apprendre des autres régions. 
 
 
 



La recherche : Etendre les réseaux 

Bien que l'Europe ait une forte capacité de recherche ainsi qu’une collecte de données 
sur l’eau et des systèmes de surveillance de l’eau relativement bonnes, il subsiste des 
domaines à améliorer. Les besoins concernent par exemple les impacts du changement 
climatique et les impacts sur les écosystèmes et la santé humaine des concentrations à 
l’état de trace, de produits pharmaceutiques, de produits d’hygiène et de produits 
chimiques industriels qui deviennent de plus en plus omniprésents dans nos 
approvisionnements en eau. Il est aussi nécessaire d’approfondir les recherches dans 
des domaines tels que la réutilisation de l'eau, les technologies de dessalement neutres 
en termes d’émission de CO2, la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources 
en eau et les interactions eau-énergie-climat. 
 
Une plus grande coopération, à la fois au sein et hors de l'Europe, doit être encouragée 
pour mieux utiliser le potentiel de recherche et éviter la duplication des efforts. La 
coopération au niveau de la recherche peut aussi constituer un moteur pour renforcer la 
coopération à d’autres niveaux. Les systèmes intégrés d'information tels que WISE 
(Système d'Information sur l'Eau en l'Europe) et le SEMIDE (Système Euro-
Méditerranéen d'Information sur les savoir-faire dans le Domaine de l'Eau) fournissent 
des plateformes Internet pour l’échange d'informations et de connaissances entre 
chercheurs et professionnels de l'eau. 
 
 
Financements : Adopter une approche volontariste  

Le financement est un sujet 
transversal qui se retrouve dans 
tous les thèmes identifiés dans le 
processus régional ; des modèles 
durables sont nécessaires pour 
financer l'adaptation au 
changement climatique, 
l’extension aux zones rurales des 
systèmes d’assainissement 
amélioré, la réhabilitation des 
infrastructures urbaines 
vieillissantes, ou encore des 
actions pour améliorer l'efficacité 

de l’utilisation de l'eau face aux pénuries d’eau et sécheresses croissantes. Comme il 
faut faire face à la nécessité de nouveaux investissements et au défi de la durabilité, il 
est plus important que jamais d'adopter une approche volontariste du financement du 
secteur de l’eau, avec une analyse des capacités de financement à l’échelle de 
l’ensemble du secteur. Il s’agit en particulier de promouvoir la perception du secteur de 
l'eau comme un secteur à faible risque d’investissement et de faciliter l'accès des 
services de l’eau aux emprunts à long terme et à faible coût. 
 



Dans l'Union Européenne des 12 et plus, la consolidation du secteur est une condition 
pour la mise en œuvre des investissements nécessaires et l'absorption des subventions 
sur des périodes de transition relativement courtes. Lorsque les subventions sont 
utilisées pour créer des scénarios gagnant-gagnant et surmonter les barrières politiques 
à la nécessaire restructuration du secteur, elles peuvent favoriser la consolidation 
opérationnelle, ainsi que des solutions régionales rentables et des gains en efficacité à 
long terme. 
 
L'efficacité de l’utilisation de l'eau est essentielle pour aborder la pénurie d'eau et les 
risques climatiques potentiels ainsi que la viabilité à long terme des services de l'eau. 
Cependant, il faut prêter une attention particulière à la structure des coûts des services 
de l'eau pour faire converger les objectifs de recouvrement des coûts et les objectifs 
d’efficacité de l’utilisation de l'eau. L’augmentation des tarifs pour les mettre au niveau 
du recouvrement des coûts, et ceci dans un contexte d’augmentation des besoins 
financiers, soulèvera des problèmes de capacité à payer dans certaines régions 
d’Europe. Des subventions ciblées pour les populations pauvres et la fixation d’un 
niveau de service minimum peuvent faciliter l’atteinte de plus hauts revenus globaux, en 
réglant certaines des questions les plus litigieuses par rapport au débat général sur les 
tarifs et les taxes. 
 
L'expérience de l’Europe en matière de définition e t de mise en œuvre d’une 
législation régionale  
 
L'Europe offre des exemples complets et approfondis de législation régionale, avec la 
Directive-Cadre sur l'Eau (DCE) de l'Union Européenne et la Convention sur l'Eau de 
l'UNECE en particulier. La Convention de l'UNECE offre un cadre pour la coopération 
internationale, des outils et des bonnes pratiques pour la gestion transfrontalière. La 
DCE offre un cadre opérationnel pour la gestion par bassin et la coopération 
transfrontalière, ainsi que des outils pour l’harmonisation des pratiques entre pays. 
 
La DCE est basée sur plusieurs principes clés, qui pourraient être utiles à d'autres 
régions souhaitant renforcer la gestion de l’eau, notamment dans les bassins partagés :  
·  la participation du public, la gestion et la planification par bassin ;   
·  la définition de délais et d’objectifs mesurables ;  
·  le développement de systèmes de surveillance et d’échange d'informations entre les 

pays ;  
·  l'introduction du principe du recouvrement des coûts.  
 
Un système intégré de rapportage commun et transparent sur la mise en œuvre de la 
DCE est développé au niveau européen et des retours d’expérience sont d’ores et déjà 
documentés et disponibles dans WISE.  
 
Si elle était ratifiée, la Convention de l'ONU sur les cours d'eau pourrait fournir une 
plateforme pour la coopération et le partage de ces expériences entre l'Europe et 
d'autres régions.  
 


